Liste des conventions internationales d’entraide judiciaire
conclues par la France

1. Les conventions internationales prévoient parfois que I’Etat de condamnation doit
informer ’Etat francais uniquement des décisions concernant les personnes de nationalité
frangaise. C’est le cas des conventions suivantes :

Convention avec la Corée du 2 mars 1995 : Journal officiel 17 avril 1997

Convention avec Cuba du 22 septembre 1998 : Journal officiel 11 juin 2002

Convention avec le Mexique du 27 janvier 1994 : Journal officiel 23 avril 1995

Convention avec le Paraguay du 16 mars 1997 : Journal officiel 19 février 2003

Convention avec la République dominicaine du 14 janvier 1999 : Journal officiel 7 Juin 2002
Convention avec la Roumanie du 5 novembre 1974 : Journal officiel 18 novembre 1975
Convention avec la Tunisie du 28 juin 1972 : Journal officiel 17 mars 1974

Convention avec I'Uruguay du 5 novembre 1996 : Journal officiel 13 juin 2003

Convention avec la Yougoslavie du 29 octobre 1969 : Journal officiel 1° décembre 1970
Convention européenne d’entraide judiciaire en matiére pénale du 20 avril 1959, art. 22 :
Journal officiel 4 octobre 1967

2. D’autres conventions internationales obligent I'Etat de condamnation a informer IEtat
frangais des condamnations concernant les personnes de nationalité francaises et les
personnes nées en France (et vice versa) :

Convention avec I'Algérie, 28 ao(t 1962 : Journal officiel 30 ao(t 1962
Convention avec le Cameroun, 21 févr. 1974 : Journal officiel 17 décembre 1975
Convention. avec la Cote d’lvoire, 24 avril 1961 : Journal officiel 6 février 1962
Convention avec Madagascar, 4 juin 1973 : Journal officiel 30 juillet 1975
Convention avec le Sénégal, 29 mars 1974 : Journal officiel 30 novembre 1976
Convention avec le Togo, 23 mars 1976 : Journal officiel 25 février 1982

Pour consulter les conventions, rendez-vous sur www.legifrance.gouv.fr.
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